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Art. 13. — Avant d’entrer en fonction les magistrats nouvelle-
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Conseil d’Etat sont installés au cours d’une audience solennelle 
mixte de la Cour de Cassation et du Conseil d’Etat.

Art. 14. — L’audience solennelle mixte visée aux articles 7, 8 
et 13 de la présente loi est composée :

-  du Président de la Cour de Cassation ;
-  de quatre Présidents de chambre, dont deux de la Cour de 

Cassation et deux du Conseil d’Etat ;
-  de six conseillers dont trois de la Cour de Cassation et trois 

du Conseil d’Etat.
Elle est présidée par le Président de la Cour de Cassation. En 

cas d’empêchement, le Président de la Cour de Cassation est sup­
pléé par le Président du Conseil d’Etat.

La Cour est assistée du greffier en chef ou d’un greffier de la 
Cour de Cassation.

L’audience a lieu en présence du Procureur général près la 
Cour de Cassation et le Conseil d’Etat.

Chapitre 3 
Fonctionnement

Art. 15. — Le Procureur général près la Cour de Cassation et 
le Conseil d’Etat assure les fonctions du ministère public. 
Il assure l’administration et la discipline du Parquet général près 
la Cour de Cassation et le Conseil d’Etat.

Les premiers avocats généraux, les avocats généraux et les 
avocats généraux référendaires près la Cour de Cassation et le 
Conseil d’Etat participent, sous la direction du Procureur général 
près la Cour de Cassation et le Conseil d’Etat, à l'exercice des 
fonctions dévolues au ministère public.

Le ministère public est soumis au principe de la subordination 
hiérarchique. Il est indivisible.

Art. 16. — Le Procureur général près la Cour de Cassation et 
le Conseil d’Etat est suppléé, en cas d'absence ou d'empêche­
ment, par le premier avocat général près la Cour de Cassation et 
le Conseil d’Etat le plus ancien dans le grade le plus élevé.

Art. 17. — Le Procureur général près la Cour de Cassation et 
le Conseil d’Etat requiert, en toutes matières, l'application de la 
loi devant la Cour de Cassation et le Conseil d’Etat.

Il veille à la bonne application des lois et règlements par la 
Cour de Cassation et par le Conseil d’Etat.

Il exerce les fonctions du ministère public par voie de réquisi­
tions ou de conclusions écrites.

Toutefois, il peut faire des observations orales complémentaires 
devant les différentes formations juridictionnelles de la Cour de 
Cassation et du Conseil d’Etat.

Art. 18. — Le Parquet général près la Cour de Cassation et 
le Conseil d’Etat bénéficie, pour l’accomplissement de ses 
missions, en tant que de besoin, du concours d’agents mis à sa 
disposition par le ministre de la Justice.

Chapitre 4 
Dispositions financières

Art. 19. — Le Parquet général près la Cour de Cassation et le 
Conseil d’Etat jouit de l’autonomie financière.

Le budget du Parquet général près la Cour de Cassation et le 
Conseil d’Etat fait l’objet de propositions préparées par le service 
financier et est inscrit au projet de loi de finances au titre du Par­
quet général près la Cour de Cassation et le Conseil d’Etat.

Le Procureur général près la Cour de Cassation et le Conseil 
d^rdonîiHffiiir déléfnié rlH.îis Isp. condi- 

tions déterminées par le règlement de la comptabilité publique.
Le trésorier du Parquet général près la Cour de Cassation et le 

Conseil d’Etat exerce les fonctions d’agent comptable, dans 
les conditions déterminées par le règlement de la comptabilité 
publique.

Il a la qualité de comptable public. Il est nommé par arrêté du 
ministre chargé de l’Economie et des Finances.

Chapitre 5 
Dispositions transitoires et finales

Art. 20. — Les membres de l’ancien Parquet général près la 
Cour suprême sont, de plein droit, membres du Parquet général 
près la Cour de Cassation et le Conseil d’Etat.

Dès l’installation du Procureur général près la Cour de Cassa­
tion et le Conseil d’Etat, les dossiers reçus en communication par 
le Procureur général près la Cour suprême ou ceux dont il est 
saisi lui sont transmis.

Art. 21. — La présente loi sera publiée au Journal officiel de 
la République de Côte d’ivoire et exécutée comme loi de l’Etat.

Fait à Abidjan, le 21 octobre 2020.
Alassane OUATTARA.

LOIn° 2020-884 du 21 octobre 2020 déterminant la composition,
les attributions et le fonctionnement du Tribunal des conflits.

L’ASSEMBLEE NATIONALE ET LE SENAT ont adopté,

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit :
Chapitre 1 

Composition
Article 1. — Le Tribunal des conflits est composé, en nombre 

égal, de membres de la Cour de Cassation et du Conseil d'Etat.
Art. 2. — Le Tribunal des conflits comprend :
-1° le Président de la Cour de Cassation ;
- 2° le Président du Conseil d’Etat ;
- 3° le président de Chambre de la Cour de Cassation le plus 

ancien dans le grade le plus élevé ;
- 4° le président de Chambre du Conseil d'Etat le plus ancien 

dans le grade le plus élevé ;
- 5° deux conseillers de la Cour de Cassation les plus anciens 

dans le grade le plus élevé ;
- 6° deux conseillers d'Etat les plus anciens dans le grade le 

plus élevé du Conseil d’Etat.
Art. 3. — Outre les membres désignés à l’article précédent, le 

Tribunal des conflits comprend :
-  deux conseillers de la Cour de Cassation suppléants désignés 

par le Président de la Cour de Cassation ;
-  deux conseillers d’Etat suppléants désignés par le Président 

du Conseil d’Etat.
Les suppléants remplacent les membres de leur ordre de juri­

diction en cas d’empêchement.
Art. 4. — Le Tribunal des conflits est présidé alternativement, 

tous les deux ans, par le Président de la Cour de Cassation et le 
Président du Conseil d ’Etat.
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Lorsque l’un des Présidents de juridiction visé à l’alinéa 1 du
nrésent article assure présidence du Tribunal des conflits, l’au­
tre Président ne siège pas. Celui-ci est remplacé par un président
de Chambre de sa juridiction qu’il désigne.

En cas d’empêchement provisoire du Président, le Tribunal des 
conflits est présidé par le président de Chambre le plus ancien 
dans le grade le plus élevé appartenant au même ordre de juri­
diction.

En cas de cessation définitive des fonctions du Président, le 
Tribunal des conflits est présidé par le président de Chambre le 
plus ancien dans le grade le plus élevé du même ordre, pour la 
durée du mandat restant à courir ou jusqu’à la désignation du 
nouveau Président de la juridiction.

Art. 5. — Le Tribunal des conflits siège dans les locaux de la 
haute juridiction de celui qui en assure la présidence comme 
indiqué à l’article 4 de la présente loi. Toutefois il peut siéger en 
tout autre lieu en cas de nécessité.

Les fonctions de greffe du Tribunal des conflits sont assurées 
par le greffe du Conseil d’Etat.

Chapitre 2 
Attributions

Section 1 . — Dispositions générales
Art. 6. — Le Tribunal des conflits règle les conflits de compé­

tence entre les juridictions de l’ordre administratif et celles de 
l’ordre judiciaire lorsque :

-  1° une juridiction de l’un ou l’autre ordre lui a renvoyé la 
question de compétence soulevée dans un litige ;

-  2° le ministre, le préfet du département ou le représentant de 
la collectivité concernée a élevé le conflit ;

-  3° les juridictions de l’un et l’autre ordre se sont déclarées 
respectivement incompétentes pour connaître d’un litige ayant le 
même objet ;

-  4° des décisions définitives présentant des contrariétés 
conduisant à un déni de justice, ont été rendues par les juridic­
tions administratives et judiciaires dans les instances introduites 
devant chacune d’elles, pour des litiges portant sur le même objet.

Art. 7. — Le conflit de compétence ne peut être élevé entre 
les juridictions judicaires et administratives en matière pénale ou 
suite à l’exercice de l’action civile née du préjudice causé par 
une infraction, conformément aux dispositions du Code de 
procédure pénale.

Section 2. — La prévention des conflits
Art. 8. — Lorsqu’une juridiction de l’ordre judiciaire ou de 

l’ordre administratif a, par une décision qui n’est plus susceptible 
de recours, décliné la compétence de l’ordre de juridiction auquel 
elle appartient au motif que le litige ne ressortit pas à cet ordre, 
toute juridiction de l’autre ordre, saisie du même litige, si elle 
estime que le litige ressortit à l’ordre de juridiction primitivement 
saisi, doit, par une décision motivée qui n’est susceptible d’aucun 
recours, renvoyer au tribunal des conflits le soin de trancher la 
question de compétence ainsi soulevée.

Il est alors sursis à la procédure jusqu’à la décision du tribunal 
des conflits.

Art. 9. — La juridiction saisie en second lieu transmet sa déci-
ciAii |p o  Hp c. TV3i*tîPci v  n l ip n .
du ministère public, au greffe du Conseil d’Etat.

Il est procédé comme indiqué aux alinéas 2 et 3 de l’article 21 
de la présente loi.

Art. 10. — Si le Tribunal des conflits estime que la juridiction 
qui a prononcé le renvoi n’est pas compétente pour connaître de 
l’action ou de l’exception ayant donné lieu à ce renvoi, il déclare 
nuls et non avenus, sauf la décision de renvoi elle-même, l’en­
semble des jugements et actes de procédure auxquels cette action 
ou exception a donné lieu devant la juridiction qui a prononcé le 
renvoi, ainsi que devant toutes autres juridictions du même ordre.

Si le Tribunal des conflits estime que la juridiction de l’autre 
ordre a rendu à tort sur le même litige ou la même exception, 
entre les mêmes parties, une décision d’incompétence, le tribunal 
des conflits déclare nulle et non avenue la décision de la juridic­
tion qui a décliné à tort sa compétence et renvoie l’examen du 
litige ou de l’exception à cette juridiction.

Art. 11. — Lorsqu’une juridiction est saisie d’un litige qui pré­
sente à juger, soit sur l’action introduite, soit sur une exception, 
une question de compétence soulevant une difficulté sérieuse et 
mettant enjeu la séparation des ordres de juridiction, elle peut, 
par une décision motivée qui n’est susceptible d’aucun recours, 
renvoyer au Tribunal des conflits le soin de décider sur cette 
question de compétence.

La juridiction saisie transmet sa décision et les mémoires ou 
conclusions des parties au Tribunal des conflits.

L’instance est suspendue jusqu’à la décision du Tribunal des 
conflits.

Il est procédé comme indiqué aux alinéas 2 et 3 de l’article 21 
de la présente loi.

Section 3. — Le conflit positif 
Art. 12. — Lorsque le ministre, le préfet du département ou 

le représentant de la collectivité territoriale estime que la connais­
sance d’un litige ou d’une question préjudicielle portée en pre­
mière instance ou en appel devant une juridiction de l’ordre 
judiciaire, relève de la compétence d’une juridiction de l’ordre 
administratif, il peut, alors même que l’administration ne serait 
pas en cause, demander à la juridiction saisie de décliner sa com­
pétence et de renvoyer l’affaire devant la juridiction administra­
tive compétente.

A cet effet, l’autorité administrative visée à l’alinéa précédent, 
adresse au Procureur de la République ou au Procureur général, 
selon le cas, un mémoire de déclinatoire de compétence dans 
lequel est rapporté le fondement textuel qui attribue à la juridic­
tion administrative la connaissance du litige.

Le Procureur de la République ou le Procureur général fait 
connaître, sans délai, dans tous les cas, à la juridiction saisie, la 
demande formée par l’autorité administrative et requiert le ren­
voi, si la revendication lui parait fondée.

A peine d’irrecevabilité, le déclinatoire de compétence doit être 
motivé.
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Les parties en sont informées par le greffe de la juridiction sai­
sie et sont invitées à faire connaître leurs observations écrites 
dans un délai d’un mois à compter de cette notification.

son avis dans le même délai. Dès réception, le greffe porte cet 
avis à la connaissance de l’autorité administrative et des parties.

Art. 13. — Le conflit positif ne peut pas être élevé après un 
jugement rendu en dernier ressort ou acquiescé, ni après un arrêt 
définitif.

Art. 14. — La juridiction saisie statue, sans délai, sur le décli- 
natoire de compétence selon les règles de procédure qui lui sont 
applicables.

Art. 15. — En cas de rejet du déclinatoire, l’autorité adminis­
trative peut élever le conflit par arrêté, dans le délai d’un mois, à 
compter de la notification de la décision de rejet.

Le conflit peut également être élevé si la juridiction saisie a, 
avant expiration du délai prévu à l’alinéa précédent, passé outre 
et jugé au fond.

En cas d’admission du déclinatoire et si une partie fait appel 
du jugement, l’autorité administrative peut saisir la juridiction 
d’appel d’un nouveau déclinatoire et, en cas de rejet de celui-ci, 
élever le conflit dans les conditions prévues à la présente section.

Art. 16. —L’arrêté de conflit doit viser le jugement ou l’arrêt 
rejetant le déclinatoire. A peine d’irrecevabilité, l’arrêté de conflit 
doit être motivé.

Art. 17. — L’arrêté de conflit, accompagné des pièces qui y 
sont visées, est remis contre récépissé, par l’autorité administra­
tive, au greffe de la juridiction ayant statué.

Art. 18. — Si l’arrêté de conflit n’est pas parvenu au greffe 
dans le délai mentionné à l’alinéa 1 de l’article 15, le conflit ne 
peut plus être élevé devant la juridiction saisie de l’affaire.

Art. 19. — Dès la réception de l’arrêté de conflit au greffe de 
la juridiction dans le délai susvisé, la juridiction saisie doit sur­
seoir à statuer.

Art. 20. — L’arrêté de l’autorité administrative et les pièces 
qui y sont visées sont déposées au greffe. Le greffier en chef avise 
les parties ou leurs avocats qu’ils peuvent prendre connaissance 
du dossier de la procédure et remettre, dans le délai d’un mois, 
leurs observations sur la question de compétence assorties des 
pièces de nature à les soutenir. Ces observations et pièces sont 
versées au dossier.

Art. 21. — A l’expiration du délai mentionné à l’alinéa premier 
de l’article 15 de la présente loi, le greffier en chef transmet au 
greffier en chef du Conseil d’Etat, l’arrêté de conflit, le déclina­
toire de compétence, l’avis du ministère public, la décision reje­
tant le déclinatoire et, le cas échéant, les observations des parties 
ainsi que les pièces utiles. Lorsque la juridiction saisie a passé 
outre et statué comme indiqué à l’alinéa 2 de l’article 15 de la 
présente loi, le greffier en chef transmet l’arrêté de conflit, le 
déclinatoire de compétence, l’avis du ministère public et le cas 
échéant les observations des parties ainsi que les pièces utiles.

Le greffier en chef du Conseil d’Etat transmet, sans délai, la 
procédure au président du Tribunal des conflits qui fixe la date 
de l’audience.

Le président du Tribunal des conflits désigne un rapporteur 
qu’il invite à mettre l’affaire en état et à déposer son rapport dans 
le délai qu’il fixe. Ce délai est d’au moins un mois avant la date
H." 1 ’

Art. 22. — Le Tribunal des conflits statue sur le conflit positif 
dans le délai de trois mois à compter de la réception du dossier.

En cas de nécessité, ce délai peut être prorogé par le président, 
dans la limite de deux mois. La juridiction intéressée en est avisée 
par le greffier en chef du Conseil d’Etat.

Art. 23. — Si la juridiction devant laquelle le conflit est élevé 
n’a pas reçu notification de la décision du Tribunal des conflits 
un mois après l ’expiration du délai mentionné à l’article précé­
dent, elle peut procéder au jugement de l’affaire.

Art. 24. — Le Tribunal des conflits confirme ou annule l’arrêté 
de conflit de l’autorité administrative, ou, le cas échéant, constate 
qu’il n’y a pas lieu à statuer.

Lorsqu’il juge que les conclusions visées par l’arrêté de conflit 
n’étaient pas de la compétence des tribunaux de l’ordre judiciaire, 
il confirme l’arrêté et déclare nul et non avenu, le jugement ou 
l’arrêt rejetant le déclinatoire de compétence.

Lorsqu’il constate que la juridiction saisie a passé outre comme 
indiqué à l’article 21 alinéa 1 de la présente loi et statué au fond 
alors qu’il y a un conflit positif, le Tribunal des conflits annule 
le jugement ou l’arrêt de la juridiction qui s’est déclarée à tort 
compétente et renvoie les parties devant la juridiction compé­
tente.

Lorsqu’au contraire, il annule l’arrêté de conflit de l’autorité 
administrative, comme non fondé ou en raison d’un vice subs­
tantiel de la procédure de conflit, la juridiction devant laquelle 
celui-ci a été élevé est à nouveau saisie et la procédure y est nor­
malement poursuivie.

Toutefois, dans le cas où l’arrêté de conflit est annulé en raison 
d’un vice substantiel de procédure, la décision du Tribunal des 
conflits ne fait pas obstacle à ce que l’autorité administrative 
puisse à nouveau décliner la compétence de l’autorité judiciaire 
et élever le conflit.

Section 4 . — Le conflit négatif
Art. 25. — Lorsque les juridictions de chacun des deux ordres 

se sont déclarées incompétentes sur la même question, sans que 
la dernière qui a statué n’ait renvoyé le litige au Tribunal des 
conflits, la partie intéressée peut adresser au Tribunal des conflits 
une requête aux fins de désignation de la juridiction compétente.

Le recours devant le Tribunal des conflits est introduit dans 
les deux mois à compter du jour où la dernière des décisions 
d’incompétence est devenue irrévocable.

La requête qui est déposée au greffe du Conseil d’Etat expose 
les données de fait et de droit ainsi que l’objet du litige. Elle est 
accompagnée de la copie des décisions intervenues.

Il est procédé comme indiqué aux alinéas 2 et 3 de l’article 21 
de la présente loi.
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Lorsque le Tribunal des conflits constate qu’il y a un conflit 
négatif, il annule le jugement ou l’arrêt de la juridiction qui s’est 
déclarée à tort incompétente et renvoie les parties devant cette

L’initiative de cette procédure appartient également au minis­
tère public près la juridiction saisie en dernier lieu.

Art. 26. — La décision rendue par le Tribunal des conflits est 
notifiée aux parties ainsi qu’aux juridictions initialement saisies 
par le greffier en chef du Conseil d’Etat.

Section 5. — Le conflit de décisions
Art. 27. — Peuvent être déférées au Tribunal des conflits, 

lorsqu’elles présentent des contrariétés conduisant à un déni de 
justice, les décisions rendues par les juridictions de l’ordre 
judiciaire et de l’ordre administratif dans les instances introduites 
devant les deux ordres de juridiction, pour les litiges portant sur 
le même objet.

Le recours en cas de contrariété de décisions au fond est intro­
duit dans les deux mois à compter du jour où la dernière en date 
des décisions statuant au fond est devenue irrévocable.

En ce cas, la requête est présentée comme précisé à l’alinéa 3 
de l’article 25 de la présente loi.

Ait. 28. — Le Tribunal des conflits juge au fond à l’égard de 
toutes les parties en cause sur le litige qui lui est déféré comme
il est dit à l’article 27 de la présente loi. Il ordonne, s’il y a lieu, 
les mesures d’instruction qu’il estime utiles.

Le Tribunal des conflits statue dans le délai prévu à l’article
22 de la présente loi. Il statue également sur les dépens des 
instances poursuivies devant les deux ordres de juridiction et au 
besoin devant lui.

Chapitre 3 
Fonctionnement du Tribunal des conflits

Art. 29. — Le président du Tribunal des conflits désigne le rap­
porteur parmi les membres de l’autre ordre de juridiction.

Les débats ont lieu en audience publique.
Le président assure la police de l’audience.
Art. 30. — Le ministère d’avocat est obligatoire.
L’Etat est dispensé du ministère d’avocat.
Art. 31. — Toute personne y ayant intérêt peut intervenir 

devant le Tribunal des conflits avant la clôture des débats.
Art. 32. — Dès sa désignation, le rapporteur invite les parties 

à présenter leurs observations par écrit dans le délai d’un mois à 
compter de la réception de l’invitation.

Art. 33. — Lorsque l’affaire est en état ou à l’expiration du 
délai cité à l’article précédent, le rapporteur communique le dos­
sier au ministère public pour ses conclusions.

Dès réception des conclusions du ministère public ou à l’expi­
ration du délai imparti au rapporteur, celui-ci transmet le dossier 
au président du Tribunal des conflits.

Art. 34. — A l’audience publique, le rapporteur expose les 
données de l’affaire ainsi que la position des parties, sans faire 
connaître son avis.

Après le rapport, les avocats représentant les parties et le 
ministère public peuvent présenter des observations orales.

Art. 35. — Les délibérations sont secrètes.
Les décisions sont prises à la majorité. En cas d’égalité des 

voix, celle du président est prépondérante.
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au nom du peuple ivoirien.
Les décisions sont motivées et comportent les nom, prénoms 

et qualité des membres qui en ont délibéré, ceux du rapporteur 
et des avocats ainsi que les nom et prénoms, qualité, professions 
et domiciles des parties et mention de la présence du ministère 
public. Elles contiennent l’énoncé des moyens produits.

Elles sont rendues en audience publique.
Art. 37. — Le président du Tribunal des conflits peut, par 

ordonnance, donner acte des désistements, constater qu’il n’y a 
plus lieu de statuer sur une affaire, rejeter les requêtes manifes­
tement irrecevables et corriger les erreurs purement matérielles 
affectant les décisions rendues.

Art. 38. — Les minutes des décisions sont signées, dans les 
quinze jours du prononcé, par le président, le rapporteur et le 
greffier en chef du Conseil d’Etat.

Art. 39. — Les décisions sont notifiées par le greffier en chef 
du Conseil d’Etat aux parties et aux juridictions intéressées.

Art. 40. — Les décisions du Tribunal des conflits s'imposent à 
toutes les juridictions de l'ordre judiciaire et de l'ordre adminis­
tratif.

Art. 41. — Les décisions du Tribunal des conflits peuvent faire 
l’objet d’un recours en rectification et en interprétation.

Elles ne sont pas susceptibles d’opposition.
Elles peuvent faire l’objet de tierce opposition si le tribunal des 

conflits statue au fond en matière de contrariété de décisions.
Art. 42. — La tierce opposition contre la décision rendue en 

matière de contrariété de décisions, le recours en rectification et 
le recours en interprétation sont formés par requête adressée au 
président du Tribunal des conflits. La requête est déposée par la 
partie intéressée au greffe du Conseil d’Etat.

Art. 43. — Lorsqu’est reçue la requête en rectification, 
le Président du tribunal des conflits peut corriger les erreurs 
purement matérielles affectant les décisions rendues comme 
indiqué à l’article 37 de la présente loi.

Le Tribunal des Conflits procède comme il est indiqué aux 
articles 29 à 39 de la présente loi lorsqu’il est saisi d’une requête 
en interprétation ou en tierce opposition.

Art. 44. — La présente loi sera publiée au Journal officiel de 
la République de Côte d’ivoire et exécutée comme loi de l’Etat.

Fait à Abidjan, le 21 octobre 2020.
Alassane OUATTARA.

DECRETn° 2020-702 du 23 septembre 2020portant nomination 
du chef de la Brigade de Lutte contre la Fraude et la Piraterie 
des Œuvres culturelles du ministère de la Culture et de la Fran­
cophonie.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
Sur rapport du ministre de la Culture et de la Francophonie,
Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 2001-479 du 9 août 2001 portant Statut des personnels de 

la Police nationale, modifiée par l’ordonnance n°2010-222 du 25 août 
2010;

Archives du REDENACI


